
REITBLIQUE.DUDAROMEX: 

PRESIDENCE DE LA . REPUBLIQUE 

° I .  _///F -8 

règlementation des Prix e 
Stocks. 

l'ASSEMBLEE NATIONALE a délibére et adopté , 

LE PRESIDEI\IT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 
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REdLEMELiTATION DES PRIX 

CHAPITRE 	-BJES ORGANES DE FIXATION DES PRIX  

Article ler. Les prix de ventef'- en.grus,:demi-gros:  et détail de ,certains 
produits et marchandises ainsi 4ue les prix de . certainsservipes sont 
fiXée par arrêté du Ministre ph4rgé de l'Economié p après avis du Comité 

—National des PriX: institué parie décret C7/PCM du 20 Janvier 1960. 

Les prix d'achat alLprelOteur dés denrées agricoles locales peu-
vent être:fiXés par arr'eté . interminietériel, notamment en. ce qui concerne 
des produits ...agricoles d'eXportation».  

Toutefois, la fixation des prix pourraipar délégation spéciale 
`iu Ministre -Chargé de l'EconoMietre exceptionnellement confiée aux 
.:. préfets pour dee, marchandiSee nemmémentdésignées. 	' ' 

Article 2.- Dans chaque préfecture il est créé un Comité Préfectoral des 
Prix ou de lutte- contre la vie chère, composé ainsi qu'il suit 

Le Préfet ou -•son délégué:  . 	. • .. 	. 	. 

Un Représentant de l'Assemblée Nationale déeigné 
par' delle-ci et résidant dans le . départetent. 

LeYChef du Secteur 4grIcele du Chef-lieu da Za' 
préfecture ou Sen:d4Uglié, 

• LeAbef du Service .i.réerinaire dàns les régions 
dlleVae..e ou son de.eeé 

• Un Reprsentant &eaÂi4opérativesd'agriculture 
oui d`t.c;lc^Tage 

. Président 

Membre 

- Un Représentant des eopératives de consommation-- 

, Un Représentant des Syndicats de Commençants - 

- Ré-légué dee.  Syndijeits d'ouvriers toue ddsignéb 
par le Préfet  

\ 

en,cas d'enpêchement dieleister aux séances du Comité préfecto-
raq des prix, les :1-embres non,fqactionnaires peuvent se 
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Les membres suppléants sont désignés par le Préfet. 

En cas de partage des voix, le Président a voix prépcndé- 
rante. 

Article 3.- Le Président èt - les membres du Comité Préfectoral des 
prix sont tenus d'observer le secret de leurs délibérations. 

Article 4.- Les ..membres du.  Comité préfectoral des prix ou de 
lutte contre la vie chère sont tenus au secret professionnel, 
sauf à l'égard - du Préfet et du Ministre-chargé de l'Economie. 

Article 5.- Les coftités'préfectoraux des:. prix.ou• 'de .lutte contre 
la vie chère déterminent le prix des marchandises de première 
héceSsité sur une - liste- fixée par•arrêté du Ministre chargé de 
l'Economie conformément à l'article I-. 

CHAPITRE II - DES PRINCIPES DE LA FIXATION DES PRIX 

• Article 6.- Les marchandises et produits peuvent être taxés, 
soumis à homologation, à taux de marque ou laissés libres. 

Peuvent être taxés : les'marchandiSeset les produits de 
première:nécessité_ou de .grande consommation, d'origineou de 
fabrication locale et dans certains cas, les marChandi s.. et 
produits d'i.mportation. 

Lés prestatidns de service, Iersqu'il s'agit de Services 
essentiels ou ayant,une incidence directe sur le coût de la, vie. 

PeUvent être soumis à homelogation,ou à taux de marque les 
marchandises et produits importés de preinièrè nécessité ou de 
grande consommation. 

Article 	Les prix desHmarchahdiSes.et produits taxés d'ori •  
ne ou de falricatidn locale sont fixés'en fonction des éléments  
suivants : 

- Prix d'achat au productelir : ce prix doit être lui-même 
conforme au cours fixé ou homologué lorsque les marchan-
dises sont soumises â cette procedure, 

- 	Coût de••fabrication ou' dp transformation 
• - Frais de Manutention, de transport d'assurance, de 

retour et location dea-emballages. 

Article 8.- Le prix de vente dé.à- Marchandises et produits d'im-
portation est obtenu en ajout:et au prix de revient, dont les 
éléments sont limitativement fixéS, d'une part unè marge bénéfi 
ciaire, calculée en pourcenta. e sur lé prix F.O.B., d'autre part 
une rémunération du loyer de . ::argent, 'potant sur les éléments 
intervenus postérieurement au.stade FOB. 

Le montant des marges bénéficiaires est fixé en tenant 
compte du caractère ces marchtndises et produits. Il est d'autant 
plus faible que ceux-ci présentent d'importance au point de vue 
économique et social. 

Article 	Les prebtàtions de services sont . fixées après étude 
des différents éléments const5.tifà 'du priy de revient sur avis 
dû Comité National de. j prix. 



taux 
réMunération:du loyer de l'argent :aVide  5% l'an, et 

calculée .dur une durée forfaitaire de 3 mois. Cette_rénutératon 
concerne les éléments 3 à 7 de l'article précédent. 

mrgp,bénficiaire brute couvre,. outre le bénéfice, 
toùs lés frais-Al:fi-grèvent la Marchandide jusqu'à la vente au 
±c-OhjeoMmateur et notamment les frais généraux, les-pertes.do. 
(eelque..nature qu'elles soient, les avaries,. le vol, les ineen-. 

Adee,LU (:asse-, le coulage etc... Toutefois, sur certaines den, 
rées périsablesi de transport et de conservation difficiles, 
nnp 	 Flera ancor(de nar arr(Ité dlamplication de la. pyésente 

Article II.-  Le prix de vente au détail des produits et marchan-
dises soumis à homologation ou à taux do marue, s'obtient en 
ajoutant au prix de revient licite tel que défini à - l'articicIO, 
les éléments suivants : 

_marge brute_calculée sur le _prix .FOB (éléments I et .:2.  
du prix de revient licite). 
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- Article 	prii'derevient licite de chaque marchandise ou 
produit soumis à homolOgation où à' taux de marque-est déterminé 
en tenant 'compte des éléments énumérés ci-dessous dont chacun 
devra etreAustifié - parfactures, réc6pisSés,_:ePnnaie9ements, 

-lettres dé veiture,:police'et quittances •d'asÊU:banee:,,  documents 
joencairesborder,ati de'frais-ou autres pièces-comptables 
_faisant foi. 	 • 

• 
Prix méntioné sur la - facture:déIivréepare vendeur 
éventuellement revêtue' des mentions d'homolegation " 
régIementaireg.duAes'visas administratifs 'exigés, 
escompte pour peemptpadement nOn.déduit, mais déduc-
tien-faite des remises commerciales et desAétaxa7 
tionseffectuées dans .le paybAe production. 

2°/-.Débours supportés jusqu'à embarquement inclùs, soit-
frais de manutention, de transpqrt,:4eangit et de 
gardiennage taxes et,droits:diverS à .l'exclusion de 

..toute rémuneration des intermédiaires -Téprésentanta-, 
courtiers etc... 

3°1,, Oommisaion d'intermédiaire et .(Paehatcalculée à rai-
".-son• dé 5 % - maximum sur. les éléments des-  detix. alinéas 

précédents (prix FOB). 

:40/- Fret et,-assurance de transport .jUecriedu per- de 
barquement.: 

5°/- Droits de porte. 

Taxe: de port. de wharf, frais de débarquementide 
transbordement de 'manutention jusqu'à mise en magasin 
de gros.  de l'importateur direct au port ou jusqu."-au 
quai départ en cas de transit vers 

7° - Frais de manutentien, de transport et d'assurances, 
transport deO:emballages lOrcide .cpuk+,ei doivent. 
faire retour au foUrnisseurà11- exclusion des frais 
de consiànatrlen,' mais y. compris. par contre la ],o.ca-
tion des emballages. 

- 	• 
Le prOdUit de la réeuperatïon des emballages. doit être dé-, 

duitAu montant résultant deg-:614ments de l'alinéa- 
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arrêté du Ministre ohargé de l'Economie, seront. 
10

/-1a'liste des Marchandises,• produit :et services sou_' mis à taxation‘; • 
20/- 

la liste des marchandises- etprtduits :soumis à homolo-
. 

gation ainsi que les marges sur..FOB 'et les remises 

• 

• sur prix de détail ; 

3°/- la liste des marchandises et -er.cduits soUmis à tatdre' ..,.- 
de marque ainsi que les margeà :sur prix.  FOB' 	st les ,-- 

q 

remises sur priX de détail.. 

Article IÉ.- Le prix des produits pharmaceutiques, Celiri des li- 
vrés et des journaux' sprontdéterminés sUivant un.mode

-de calcul fiXé' par arrêté du Ministre.  chargé de l'Econbmie après - avis du Comité National des prix. 

glemento'n spéciale: 
Article.I..- Les taux des loyers seront déterminéspar une ré- 

, 

CHAPITRE ...III - DE LA PUBLICITE DES PRIX 
,--r------..- - Article 18.-4 Los arr8tés interministériels prévus au titre pre- „ 
homey. 
mier, chapitres I 'et . II, 'sônt publiés au Journal'Officiel du Da- 

Ils sont applicables . 

- à PORTO-NCY0 unAtur.erano après leur publication; 
* 

- dans.ttUtess",à.gtreS Circenscriptions administratives Un jôùrfranc à dat -L- 
de l'arrivée'duturnalr'Offciel 

.ment. 	- 
au 

chefLlieu de 2a:-Soila-P:céfecturaou de.11.axerbndisse-., 
f C • 

Les marchandises et produits en question ne peuvent être 
mis en vente qu'après homologation de leur prix. 

L'inexécution de cette obligation sera considérée comme 
majOration illicite de prix et réprimée comme telle. 
Article 15., Par 
fixees 

Sont également couverts par la, marge, bénéficiaire, toute\ \ 
1' *.remises,..les fraisdéfinitifs r6sUltant-de.l.a.-ctndignation \\ des  emballages, les frais de Imontake:.et'deacintie ' ''' 
'.Artiele.i2. Lé prix deVenté en gros tUen .,deMi-gros  au port de âebarquement'est obteniien diminuant le 

'Pri'X de vente au détail je.lbémide fixée par les 'arrêtés d'application de
. la présente 

loi. 

11.rtible7
.  

hors .,du 	
.,.. Le prix de vente au.  détail dans les centres situés .port'de débarquement est obtenu en :ajoutant en valeur _ 	, 

ant ded.fra
à..-bè(51%1-6 ''#1.-pri..k je Vente.li t 	 cite au port_ 	dé::débarquement, le mon- s.detranspert-grèvant la, marchandise jusqu'à la vente 

aux.consoMMateUrs, sans que ces 
frais .puissent donner lieu à-'prélèveMent'dqine Marge duppléMdntaire%U' Profit d'un intermé-diaire, 'du gressiste ou du.détaillant. . 	 . 

!Azti,cle'lled:décemptes des. prix des marchandises soumises à 7(77.Fni7.7Tbh 
doiventêtre obligatoireMent Pr.ésentés à la Sous-Di 

rection Qu Contrôle ces prix et stocks - avec toutes pièces 
jus 

iiativeé. 

,,.... 

rit 
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leS.casla publication parla procédure d'ur- 
géiàë:1:ttraêtre .or.donee •• 	. 	 . 

lieS -drrêtéàdasPréfets prevus au trtre premier, 
chapitre II sont publiés par Voie d'affichage, tant SU siège de 

„que.  dans chaque,chef-liou de...Sous-Préfecture Ou 

--earro-ndiSSament.• 	' 

.Artiple 	La publicité des :prix ,est assur4e4 l'égard du con 
eMtatéùr:SparVoie demarquaÉe.0."étiquetage, d'affichage ou par. 
—teut-autre- Procédé apProPrié. 

Les modalités d'application du .présent.article sont ;fixées 
par arrêté du. Llinistre chargé de 11Ecenomi. 

Article 	21.- Tout achat de produits, denrées ou marchandises 
destinés à•la- verite,• en l'état ou. .aPrès'tranSfprmatiOn, toute-
PreStation de service effectuée au prOfitd'Un industriel ou 
d'un commerçant Pour las besoins de son exploitation doit faire 
l'objet d'une. facture. Cette facture ddit.:€'tre réclamée par l' 
acheteur ; le vendeur est tenu de livrer dèS que la vente .ou la 
prestation de service est devenue offectiVei -• 

Ces dispositions 'rie s'ont pas appliCâbles aux ventes de 
leurs produits:effectuées par les producteurs agricoles, ni aux 
transactions agricoles effectuées sur les foires et marchés. 

Ne sont également pas somisas à ces dispositions les, 
ventes  des produits des pêches maritimes, fluviales et lagunai-
:ces par• les producteurs 

• • • 
Article 22,-. tous réserve de l'application dp toutes autres dis-. 
pOsitions législatives Ou réglementaires, les factures doivent, 
mentionner le nom ou la raison seciale, ainsi que l'adresse de 
l'acheteur et':du vendeur, la. quantité, la dénomination précise 
et le prix unitaire des denrées, produits et marchandises ven- 
dus et des.services rendus. 	. 
• • 	 . 

Les factures doivent être rédigées au minimum en double 
exemplaire le vendeur remet 	 la.faeUre à l'ache 
tour e-Lconserve:leb-deubles. 	 • 

Article 23.- Le S originnùi et les copies desfaCtUres-doivent 
être réunis en liasses par ordre de date, et ponservés par 11' 
acheteur et le vendeur pendant un délai-de:.trbiS années à comp- 
ter de latransaptiofr.« , 	 • 

• • • . 	. 	 . 	 .. 
Lerefua dedeliVrer-facture peut être constate partout . 	. 

moyen et notamment 'par une mise en demeure soua-forMede lettre - 
recommandée ou par procès-verbal dressé par tout agent'de la 
force publique ou. du Contrôle éconemiqUesrequi 	cet effet. 

TI RE 
	 • 

DES INFRACTIONS  

CHAPITRE I DES MÉJORATIONS ILLICITES  

Article 	considéré'e comme inajgraTion ïlticite . de prix 
toute infraction. aux:-dispoitiOns des chapitreset II du titra. 
premier de la présente loi, ainsi qu'aux décrets et arrêtés. 
pris pour son application. 1es achats des produits du cru à un,  
cours inférieur au prix fçCt seront poursuivis dans les mêmes . 
conditiOàsqUe .J-es ITelorations illicites. ..:/... 
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Est considérée comme infraction à.la réglementation de la\ 
publicité des prix toute infraction aux dispositions du chapitre 
III du titre premier de la présente loi, uinsi_qu.?.auxf,4écrets et 
arrêtés pris pour son application. 

Article 25,;_- Sont écplement>considérés comme majorations illici-
tes de prix : 

/- les offres, propositions, conventiens devente faites , 	- 	 • 

ou contractées ,à un prix supérieur. au , prixfixé ou 
autorisé ; 

20/-,IéeaChats et offres d'achat faits ou :contractés 
scieimient à un prix supérieur au prix fixé ou auto- 
riséA 
lemaintien nu 	Prix .de:produit -MnrOhandisas ou 
1Di0sta:t'ibn& dont la 'qualit6 -ou:là - quantitéa été abais . 	. 	. 

spe ou dont le poidsla. , 	dimension ou la contenance  , 

des récipients a été diMinuée 

4°/- le fait de mettre en vente 

a)- dans les pharmacies les produits pharmaceutiques 
portant l'inscription "échantillon sans vnleur". 

b)- dans les lil-rairies, des l'ivres sur lesquels est 
imprimé le mot "spécimen" ; 

5°/- le fait de publier d'une manière quelconque9 soit des 
informations sciemment inexactes sur les prix de tous 
produits, Marchandises et servicessysht - fait l'objet 
.(Vun arrêté ministériel, soit des .informations do 
toute nature touchant aux conditions:actuelles ou fu-
tures des marchés lOcaux ou autres, et susceptibles de 
troubler la politique des prix ou le ravitaillemene 

Article 26e- Sont également considérés comme hausse illicite de 
prix 

I0/7  le refus de vente; C'est-à-dire le fait de conserver 
les produits ou marchandises:destinés à la vente, : en refusant de 
satisfaire, dans la mesuré deS disponibilitéS aUx demandes de la. 
clientèle, dès lors queces demandes ne préSentent aucun caractè- 
re anormal 

20/ les ventes jumelées., c'est-à-dire le fait de subor-
donner la vente d'uh produit ou d'une marchandise quelconque, 
.soit à l'achat concemitant'par le client d'autres matières,. pro-
duits ou denrées, -  soit à l'achat par le client d'une quantité 
imposée; 	 • 

30/- le refus de présentation_à la première réquisition des 
agents du service économique des faCtures et tous documents dont 
ils peuvent exiger la communication; 

40/- la mise en.vente, avant homologation, de 
et denrées soumis à cette réLgementntion-; 

5°/- la déténtion'de tolus stocks de produits 
aux dispositionS aVGcalaPitrejl Suivant. 

produits 

en infraction 



- CHATDITR 

:CgAPP1'RE 	DE L'A DETENTION.DES SeOCKS 

Article. 27.-.  Est interdite atx personnes non_titulaires d'une 
Patente de-COMMerç6fit 	 ne::Peuvent justiL: 
fier dela qualité deProducteur agricore,'*Id'détentl.bh en vile 
de la vente d'un stock de produità, denrées ou marchandises. • 
411e1ConqUes.- . 	. • 
Article 28.- Est interdite'aux personnes''tituldires d'I•iine pa-
tente de commerçant ou d.'industriel, la détention en vue de la 
yente'd'Un steek de''ProdUits,> :denrées ou Marchandises,étrangers 
à:l'objet de-Ieur'ceeerce "ou induStrie, tel. que pet 312jet est 
défini à leur patente.. 

Artiele 29.;-- Est ihterdit&auX preducteurs p ribOles, la détén-
tIgn en vue .  de la vente'd''un stock de produitè',, - 'aehree.s ou mar- 
Chandises.étrangers à, leur-exploitation- 	_ . 	 • 	: -' 	. 	_ 	

..,....._, 
Article_30.- Serà'COnsidéré comme*détenu en vueodela vente 
tout stocli.  de produits, denrées ou marchandises non justifié 
pelâr'leS,beSOZns de. 'rékpIditatiOrLet - dent iLimPortance exckde: 
manifestement les -Desoins de l'approvisienhement'familial, ap- 
précié selon les usa.es locaux 

, 	• + ^ 

-:Articie-3.1,:.- Les inftactionb . aux.dispesitienS. des'artieles 27 
sont'aSSimilées•anx majorationS•ïlliCites de prix, 

constatées, poursuivieb et - répriméeb . ceMme 
. 

LE LA CONE3TATATION. DES' IfflUeTONS  
LA SATSIE 

Article 32.- ,Cesinfractions sont consteées . sdit.par.procès -
verbàux de fonct4nnaires;et±Ogents habilités-à cét effet, Soit 
par procès-verbaux de tous officiers de police judiciaire, Seit 

'par 'tous.  autres:Moyens de.lpreuve,. 

Article. U.- Les fonctionnaires et agents de'l'tat.chargés:-de 
proceder aux enquôtes prescrites par:les•organismes 

-de prix peuvent, sur présentatation de leur commission : • 

1-0/- demandex-coriwunication à toute.entreprise-oommerciale, 
industrielle ou artisanale, à toute société coopérative, à toute 
exploitation agricole jàinsi.qu'à tous organismes professionnels 
les documents qu'.ils détiennent relatifs à leur activité ; 

20/,7  demander toute justification des prix pratiques ainsi 
que la décomposition de ces prix en leurs différents éléments ; 

3°/--procéder à tentes.visites d'établisseMentS industriels, 
cenperciaux., agricoles,':-artisanz= ou coopératifs ; 

4Q/,- exiger copi des docùments qu'ils estiment nécessai-
resà l'accomplissement 

Les a:dminf,strations ou officies' de l''.Etat,: 'des Pré-
fecturee,.des Sous-Pre:2ectures, des Arrondissements, des Commu-
nes, les Etablissement.s„ rubIjcs.ov àssimilés, les Etabliss 
monts ou organismes places sOus le contrôle de l'Etat ainsi que 
les entrepris,es'ourvices Concédésj. ,pax 1.'Etat, les fonction-
Pairs-des ,préfer„tulmQ, des 3bus.Péfeetures, .4s Arrondisse-7,- 

.peuVent oppoSer-lC:Sedret profession- 
nel aux fonctionnaires vie;és à l'article 33. 



ri.1.- U1U-1-e „).,le —  .i.,-, 	J_,,,,,,,-,".,,,,,,, s.„..„ - - „..-,-..., _,.., --- 	--- 
s 	accès•aux magasins, arrières-magasins, annexes, dépôts etc... 

et dans -.tous les immeublesà 4sageindustriel ou commercial,:àans 
que la Présence d'un officier de police jUdiciaire soit nécessai- 

• 17e • 	. 	 • . 	 . 
--j 	 .Cetteprésence est ,toutefois nécessaire, lorsqu'il s'agit 

d'un immeuble à usage d'habitation privée. 

• Article 36.- Les procès-verbaux sont rédigés dans le lus court 
délai. Ils énoncent la nature, la date et le lieu des constata-
tions oU des - contr8les effectuéS. • 

Ils , indiquent que le délinquant a_été informé de la date 
:Lge du lieu de leur rédaction et que sommation lui a eté faite d' 

assister à cette rédaction. 

ans•le cas où le, délinquant n'a pu .6*-tre-.±0gete;Lé, les 
procès-verbeux sont dressés contré inconnüs. 

Article 37.- Les procès-verbaux sont dispensés des formalités 
des droits de timbre et d'enregistrement. 

Ils, font foi, jusqu'à preuve contrairél.,.Aps-eohnstatations 
fmatérielles qu'ils relatent. 	 yleief,  • 	•-• 

Article 38.- Les procès-verbaux précisentl 'le .as échéant, que la • 
déclaration dé saisie de tout ou partie ded pr9duitsj 	ou 
marchandises existant dans- les magasins,. ateliers. ou 	du dé- 
linquant a été. faite à.ce-dernier. 

Articlo 39.-  La saisie est réelle ou fictive suivant qUe les 
biens qui en-sont l'objet. ..peuvent être aprééhendéS'ou-  non. 

Si la Saisie est fictive, il est procédé 4 unessimation 
dont le montant, s'il y a eu vente ou offre-deventeest égal - au 

produit .de la vente ou au montant du prix offert. 

Article 40.- Lorsque la saisie 'est réelle, les biens 'saisis peu-
vent être laissés à la disposition du délinquant à charge pour 
dernier s'il ne 	représeËte pas en nntured'en verser la • 
leur estimative fxée .:au predès-verbal.. 	• 

.• 

L'octroi de cette faculté.  peut être suberdonné à la fourni-
ture de toutes garantiesAugées suffisantes.. 

Lorsque led biens salsis, n'ont pas été rlaidéédàaa,  disposi- 
tion du délinquant, la saiSieréelle donne liduià''garddennage 	_ 
sur place ou en tout autre lieu désigné par le,Service du Con- ._ 

,telâ lcenemique.  

Article 41.- Au .cas Où la. saisie porte sur desproduits périssa-
bles ou ,si les nécessités du ravitaillemseeeigef, les pro-
'duits sont'VendüS. Le :à:entant de la Vente'eteensighe entre les. 
mains d'un comptable public. 	 • 

f 	. • . 	 , 
Article 42.- La saisie Ides.  produits, -  marChanUas ou denrées 
n'est pas prononcée en cas d'infraction aux dispositions du cha- 
pitre '3 du titre I.   

IT R'»E :III  

DE LA PROCEDU,RE ET DES  -PENALITES ' ::. 

CHAPITRE  I - PROCÉDURE DI SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

1 
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Article 43.-  tes procès-verbaux dressés par les agents et fonc- 
tiotnair c 	o ps.ommissi,:unés. à cet effet'sont»transmis. sets délai au 

_ 
gindstre _chargé dé.:,l'Eéélémié ,  

Article 44.-  Suivant la nature et la gravité des infractions re-
IevAggi. .le:einistre,cborgé:.de l'économie petit ' 

:  
--1;0/.7.soit accordaratAélinquant dans 'les conditions fixées 

aux articles 49 et 50 le bénéfice d'une transaction pécuniaire.q 

gc)/L::S67il'trne,lettre 	
d() Sipr au parquet compétent pour 

sîiite judiciaire •;à d O'nner ; 
:141:4stre chargé dp l'Economie peut tran- 

	

sigeteut'1.1.0.Ment. 	CeurS_dTinstance, :et.latransadtion une 
foiàinterVetUe'étentaCtion publique. 

• • 	.... 

3V- soit prononcer contre le dé-linqant qui,a bénéficié 

d.' une transaction106Cnia4re:,:11,itterdictibt 'di:eXerCO,:se  

Tépi'6.11' et 'la fermeture dé Ses 	o- kagsïn- pteliers,et..1iPines, sans 

ire..  ces interdictiOns Puibbett Jépapser -un moi . 

Article 45  Pour toute tatresd'infraction'vis6e à :la. présente 
16i; - le-délinearit Pourra bénéficier d'unetranSaptiéndé 3,000  
à 5.000 000 de francs CFA. 

Article46-Petdant-lav-fernieture des magasins, ateliers et 
usines, Prononcée,aJministrativement 	1441istre»chargé de.  

	

délinquant doit Continuer:à .peSiéri-és'...beairees, 	- 
j-nJeMtités, réinunératioà de tolee nature.. auquel pon;personnel -

rait di oi t jusqualers.:Ibut transfert de marchandises. hors 'des 
magasitS, ateliers, et . Usineà.ferkéà est interdit." 

Article' 47.-  Le Ministre chargé 'de'l'Economie peUt décider l'af-
fichage, l'insertion. dans les:journaux quil_désigne,.,lannonce 
TadiediffUsée de ilarr'èt6 portant', fermeture des: paàFIen, 
liers ou .usines'dudélin'quant - ou' intordietion pour celui--ci 
d'exercer sa profession. 	- 

L'arrêté est affiché en caractères très apparents:aux por..-, 
tes principales des ateliers ou usines,. 	deviettles 
sins, ainsi" qu'à la. Ddrte'du.dolhicile. du :délinquant ,,.  

_ 

Les frais d'affiaage sont à la, dhargedUdélitquant. En 
cas de poursuites judiciaires 'ces frais seront toutefois suppor-
tés par l'Etpt au cas où l'nnocetce de.l'incUlpé serait recat- 
nue  

En ces Je suppression,. de dissimulation, de lacération dep 
affiehe,S appdsées du fait de :l' 	1.intéreSsé ou 
delbon *intervention auprès .de tiers, la formét..1ré.dPF. P.a.gas7ins ,  
ateliers ou usines ou l'interdiction 0).eerber:laproÉession. 
pourra être . prolongée d'une nouvelle, péri ode d'un mois au maximum. 

Article 48.-La' main levée tp76àià.ou partielle de-la7sai01-e opérée 
par lés agents ;et foLctienneresloOP4s,sionnés POUrra, 'ètre 'pro-

nOno
,o 'par la décision adeerdeht la.transaCt-ion.: . 

Article 49.-  Les transactions sont recouvrées par.le Trésorier--  

Payeur, les Payeurs -  lea PéreepteUrà ou. le. Régisseur de-recettés - 
- 

du . Miniptère Charelde 1...!eéànoel-r0- 

Lorsque '1è Jélihq11-.t. accepte la transaction, le Ministre 

chargé de l'Economie aefisse.au,Trésorier7Payeur un avip,de tran 
ibatlOnportaiit'indiCat Drvati nom d"ti 

. • •, • • • 



IO 
de la date de la transaction. 

	

. 	 • 	
\ 

Artic10-50.-7:- Le paiement du montant de la tranSdetidildoit être 
effectué dans le délai d'un mois à compter:de'ladate:!-de notifies 
tion au délinquant. 

A rexpiration-du'délad ci-dessus, le comptable public :as-
signataire de la décision de transaction informe ..le Ministre 

:H.ehargé - de:l'Econemie de.la:libération'ou de la carence du débi- 
*: 	: te.ur...• .... • , 	• 	:. 	..• . . 	. 	. 	

. 	 . 	. 

Article 51.- Lorsque la carence du débiteàr.ept constatée, le Mi-
nistre charge de llEconomie transmet le dossier 'au Parquet compé- 
tent. 	•  . 	 . 	_ . 

'....4rtiele. 5 	Lorsque la . liMration dù débiteUr est constatée, et 

	

_ 	. 

	

. 	 . 

-Y-si la - Main-levée -de la 'saisie n'a Pas eneCreété prOnOndée, les 
produits, Marchandised oudenrées:sont 'restitués-  au 'délinquant. 

' 	. 	• 	' 	. 	:• 	• 	, 	, 	• 
IrticILL'..5_1.LHLe Ministre ellargéle l'Economle peut, en même temps 

transmet le doser au parquet compétent, prononcer admit 
tratiyeMént'la fermeture des magasins,. ateliera. ou usines, 
perdantle délai d'un mois prévu à l'article .44 paragraphe 3, 
soit jusqu'à ce qu'il- ait été statué définitivement sur la pour-
sete.- La même posSibilité s'applique à l'interdiCt±on'd'exereiee •  
de la profession. 

CHAPITRE II - SANCTIONS PENALES  
. 	 . 	 . . 	 : 	. 	. 

àr. 1252-._". Sous réderve:des dispositions Prévues aux articles • 
suivants," les infractions aux décret d et arrêtés prévus au titre 
•I et au titre II dé là présente loi, constituant le délit de ma-
joration illicite et délits assimilés, sot punies d'ufl emprison-. 
nement de un Mois à deux ans et d'une amende de.5000 à 1-000.000 
de francs., ou de l'une de ces deux peines setilement,H, 

.- 	• 	 • 
. 	 . 	

_ 

.,:/±1_c112._.g.- Les' infractions à la réglementation concernant la 
... 

pi;Iblicite des prix' sent puniesd'un emprisonnement de 15, jourze, 
7- deux mois et-d'Une amende 2.000 à 50.000 francs, ou de l'une d 

cesdeUx peines seulement. 	 . 	. .. .  

	

. 	 . 	 • 	 (.) 
.. 	. 	 . 

Article56.- Les infractiens aux arrêtés portant fermeture admil.,-' 

	

. 	. 	. . 	 . 

niStrativement des Magasins, ateliers :et usines;..:cu prononçant 
l'interdiction temporaire d'exercer la profession sont sanction-
nées par les peines prévues pour le délit de majoration" illicite 
par l'article 54 ci-dessus. 

• , . 	. 
Article 57.- Le refuà de communiquer les documents, 'le •fait de 
les dissimuler, tous actes aboutissant à contrarier 1:1 action des 
agents habilites ainsi que l'opposition faite à ces. mêmes agents, 
les injures et Voies Je fait à leur égard, dans l'exercice. ou 
à l'occasion de loura fonctions sont sanctionnés par les peines 
prévues à l'article' 

Article 58.- En cas de récidive dans le délai, d'un an, les peines 
sont portées au deUble"deS:peines encourues autermede-ta pré-
Sente loi et peùVentfbem,pOrter, pour le délinquant, l'interdic-
tion définitive d'eei-1/2 er sa profession • 

• -• 	. . 	. 	. .. 	 . 	. 
Pour l'apPlicationdu présent article, sont réputébs en 

état de récidive - ceux qutSe rendent coupables d'une infraction 
du même genre que la preiière,' même si celle-ci n'a été suivie 
que d'un règlement rpr voiebransaetionnelle. 	. • . 	 ",.. 

- 	• . 	 . 	. 

	

. 	. 	. 	 .. 	 _ . 	 . 	_ 

Article 59.-  Sont passibled des, peines prévues aux artd,Cies 545 

	

.._, 	. __ • 



fie  

charés de la direction ou, de l'administration de toute entrepri 
se, etablissement, société eu,association, ont contrevenu aux 9 

dispositions .de la présente-  loi; les sociétés ou associationeyré- 
pondatittoptefois solidairement du montant de l'amende et des 
frais. 

,Article 6Q,- Ie:.tribunal ordonne,. en cas de-condampation,..la. 
confiscation aUsprofit Je 7»Etat, des marchandises bais1e7S'Où du . _ 	. 

produit de la venté des dites marchandises. 

Article 61.- La juridiction compétente peut ordonner que sa déci-
siod soit publiée intégralement. ou par Xtraits dans les journaux 
qu'elle désigne, annoncée par radiodiffuon et affichée en-:•oarac-
,tèreS très apparents dans les lieux qu'elle indique, notamment 
aux portes principales des ateliers ou usines du condamné, à la 
devanture de. ses-magasins, ainsi qu'à le porte de son domicilae'-.  

lb tout aux frais.de l'intéressé. 

Article 62.- La suppression, la dissimulation, la lacération to7  

tale ou partielle de:Ces'affiches 	opérée volontairement par-le 
condamné ou à.::.son instigation ou par son ordre, entrainentre 
lui l'application d'une peine d'emprisonnement de six .à-;:uize 
jours, et il ebtirprobédé de nouveau à l'exécution intégrale des 
dispositions réIativeS à l'affichage. .auX frais du.cOndamné. . 

Article 63.- Le. tribunal peut prononcer contre le 	linquat. l'in 
terdiction temporaire ou définitiye . d'exercerLsa pr-Ofessto 

Toute infraction :aux dispositions d'un jugement portant , - 
• 

contre le condamne, interdiction d'exercer sa professiofl est sono
tionnée des peines prévues parl'article 54 de la. présente 

Article 64.- Pendant Ia durée de cette interdiction, le condamné 
n.epeut sous. les mêmes peinés, être employé dans l'établissement 
qualils.exPloitaiteme .s'il l'a vendu, loue ou mis en:gefe. 
Il be.,peutnon7pIt:s'Atre employédansétablissement qui serait 
exploité par son conjoint, même séparé de biens. 

• 
Article 65,-_Lorsque l'interdiction d'exercer sa profesgion-tronon 

cée contre le condamné est .d'une durée supérieure à deux ans,: 
le Tribunal ordonne la vente du fonds aux enchères publiques, 
le fonds est sa propriété. • ,• 

S'il l'exploitait pour le compte du propriétaire, le Tribu-
nal en autorise la reprise par ce dernier, nonobstant l'interdic- 
tion prononcée. 

. Lorsqu'il ordonne la vente, le Tribunal nomme un adminis-
trateur provisoire du fonds et désigne l'officier ministériel.  . 

chargé de procéder _à -1p,vente suivant les -règles ordinaires en 

matière de vente7Je -lendS.  de commerce. 	- 

En cas de difficultés, il est statué par le juge des. référés 

TITRI] IV 

DISPQSITIONS GENERALES 

Article 	66.- Les dispositions de la présente bine sent.pas 
plicables 

a)- aux prix cl5 cession des produits et services des 
entreprisee et établissements publics 

.../... 



...12... 	
.,., 

. 	• 	,.: 

b)- aux priX de à hyd 	
continue à recarbures:qUi con 	

etre fixéS 'Par 
- 	

. _. 

une commission paritaire spéciale ; • . 	. 

Article 6 .- Sa 
uS dispositions contraires insérées. auxaretés comportant 

Une.MajerationfoU une diminution de prix, ceux7ci.ne steippiiqUentipas»aux 

-. stocks constitués avant leur date dientrée en
.  Vigueur. 

	

... 	.
ï 

Sont'oensidérés'àoMme stocks au-regard:du préàent'eibleute 
:.(21-#gte'Produità_consommables,Q utilisables en llétatà.là

-datedlen-

e ehr'VigUeuridés arretésmetéSi.be'e produits deivent-faireultérieure- 

, .Obj

,: 

Ment;:l'étr de - conditionnement OU.  de finition.  

' ' Artidle -64.- Sauf' dispositionS, 'contraires , les arretés' qui fikent les 
prix • • 	• 	•-,••.•; 	•:••••,, 	•• 	. 	.. 	.. • . 	,••  

... 	., 	. 	. 	. 

de certains produits. ou services'poUr Une 
campagne déterminée, :continuent. 

• 
: 4,sappliquer.aux campagnes:ultérieuresr,à défaut de décision nouvelle 

: 	 . 	
. 	. 	

•-• .. 	
, ..•,•,, . 

. 	. . . relelVe aUx prix de ces produits eli.serVices. 

Article, 	.7, 
 Des arrêtes pris dans les meMes formesique preyu à 1-art1cle  

-...lbr, réglementent lviMportation,-11eXportation,'la détention; la-déClara7; 
tiOnïasirctilation et le contr6le des stocks, rutilisation, la transaa '----. 

tienl-
la mise en vente de tous produits; matières, objets et denrées. 

, 	• 	• 

Article' 0.- Les fonctionnaires et agents habilités à'recher,oheret._àcons- 

tater le 
d infractions à la réglementation des Prix percevront, bUr:.1S- 

produit des confiscations, 
.amendes et transactions, des remises à raison 

de 10%de'leUr.montanti sans. toUtefoié-quIelles puissent etreSupérieures 
à 10.000 franCejpar•affaire ni dépasser annuellement :peur les fonction- 

' naireS;-iaitieegi.r.leur''Solde indiciaire.et'pour les agents auxiliaires 
ou contractuella- moitié de leur salaire de base. 

. 	
• 	• 	

• 

ee,p1L.t.- Sont abrogééS toutes dispositions contraires à la Présente 
lolét notamment liac'ts'dit loi nbkj79'di.114»mars19.42:alidé par II 

i 
' 	

:ordon- 

nancé du 10 septembré1943 -anbi,ciùeISS•teXtés,modifidatifs subséquenti.,-.... 
...  
• . • . 

La présente loi sera exécutée .
comme Loi dlEtat.- 

• , 	•.., 

Fait à COTONOU, le 23 JUIN 1965 

PAR LE PBESIDENT DE LA. REPLELIQUE, 

Le Président du Çonqeil 
Chef du. Gouvernement, 

A 2 
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Scy.' o 	an-AP TRY 

Justin AHoMADEGBE-TOmETIN 

AMPLIATIONS r 

.... 	4 
5 	Ministereso 

•'. 	1. 	. 
„e? R D„,..... g. 1 

Lelkinistre des Fin:a/peur des Affaires - 
Éeonomigiles:ét.eijPian,  

à 
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